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Ce phénomène, à multi-
ples facteurs, s'étend dés-
ormais jusque dans les
établissements scolaires.
Plusieurs éléments d'ordre
sociologique, psycholo-
gique, variant d'un individu
à un autre, sont à prendre
en compte. Un véritable
problème de société. La
responsabilité de tous y est
fortement engagée.

DEVENIRmeurtrier n'estplus l'apanage des per-sonnes adultes sous leciel gabonais. Mêmeavant l'âge de la majorité,on s'adonne à cet exer-cice. La vie n'a plus de va-leur, elle ne vaut plus rien.On peut facilement l'ôter,même pour des ara-chides. A ce qui apparaît
comme une "jeu criminel"sont donc désormais  im-pliqués, de plus en plus,des mineurs. Ces jeunespersonnes, considéréespar la société comme in-nocentes et protégées parla loi, sont en passe de de-venir les plus dange-reuses, dont il faut seprotéger. En effet, en l'espace d'uneannée (décembre 2016-décembre 2017), 5 casd'homicides ont été com-mis par des adolescentsdont l'âge varie entre 12ans et 17 ans. Le fait leplus récent ayant fait leschoux gras de la presse etqui a largement été com-menté sur les réseaux so-ciaux, est celui qui s'estdéroulé à Oyem. La-bas,un jeune élève de 12 ans atué un autre de 18 ans, enlui assénant des coups decouteau pour une piècede 50 francs (lire l'Uniondu lundi 4 décembre2017). L'on se souvient aussi ducas d'homicide survenul'année dernière au col-lège Léon Mba 2, et met-tant en cause unadolescent de 15 ans, quis'est servi aussi d'un cou-

teau contre son cama-rade, l'envoyant ad pâtres(lire l'Union du 26 décem-bre 2016). De nombreux faits diversrecensés révèlent d'ail-leurs que le couteau estdevenu l'arme blanche deprédilection utilisée parles jeunes pour commet-tre des crimes. Selon plu-sieurs observateurs, deséléments d'ordre sociolo-gique et psychologiquepeuvent expliquer lamontée de ce phéno-mène.
FACTEURS* Me BertrandHoma Moussavou, avocatau barreau du Gabon, pé-naliste et, par ailleurs,président de la Commis-sion nationale des droitsde l'Homme, pointe dudoigt, en premier lieu, ladémission parentale. Unetrop grande distractiondes parents qui se réper-cute sur les enfants, ainsiqu'un manque decontrôle de leur part. «
Certains parents ont du
mal à interdire la télévi-
sion à leurs enfants quand
c'est nécessaire. D'autres
prennent même plaisir à
regarder ensemble avec
les leurs des programmes
malveillants. Sans pour
autant mesurer les consé-
quences à venir. Les piliers

de la cellule familiale se
sont cassés», s'indignel'avocat. 
« Le manque d'engage-
ment des parents sur le
suivi de leur progéniture
est aussi à relever. Ils sont
plus prompts à satisfaire
leurs besoins, alors que ce
qui forme un Homme c'est
l'accompagnement au ni-
veau de l'affectivité. Mais,
cela ne voudrait pas dire
qu'on devrait mettre une
croix sur la sanction
lorsqu'elle est nécessaire»,complète Lucien Ekoumam'Ewone, conseillerd'orientation psycho-logue. Et d'ajouter : « En milieu
scolaire, les enfants ont be-
soin de s'affirmer auprès
des autres jeunes. Ils n'ont
parfois pas une estime de
soi assez équilibrée. Et
pour y arriver, ils utilisent
le moyen de la violence
pour pouvoir exister.»Le manque de régulationdu contenu des pro-grammes télévisés parl'Etat et les parents, ainsi

que l'avènement des tech-nologies de l'informationet de communicationpeuvent être des facteursnon négligeables. Ces der-niers, par le moyen dessmartphones, ordina-teurs, tablettes, donnentdirectement accès aux ré-seaux sociaux et autrestypes de programmes vé-hiculant la dépravationdes mœurs. Le village pla-nétaire n'aurait donc pasque des avantages. 
« On assiste à une grande
immigration des médias
étrangers par le canal de
la technologie, incontrô-
lée, donc pas régulée. Il y a
un manque de répression
en la matière, dû au vide
juridique. Conséquence :
une perte considérable de
valeurs», poursuit le pé-naliste. 
« Lorsque l'enfant n'a pas
l'accompagnement qu'il
faut, cela l'amène à aller
vers d'autres canaux : télé-
vision, réseaux sociaux.
Ces moyens créent un véri-
table complexe chez les

Cas d'homicide : les mineurs de plus en plus impliqués
Prolongation
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DANS le cadre de la procédure d'interpellation, celledes mineurs répond à une démarche particulière, in-forme un officier de police judiciaire ayant requisl'anonymat. « Lorsque celle-ci doit se faire dans l'en-
ceinte même d'un établissement, compte tenu des fran-
chises, il faut l'autorisation préalable du responsable,
et le faire de façon discrète, sans attirer l'attention. Le
mineur doit être protégé. S'il est non scolarisé, il fait
l'objet d'une enquête classique et l'usage de la force est
contrôlé. Ils n'ont droit qu'à 24 heures de garde à vue.
Ils ont aussi des cellules particulières», précise l'OPJ.Pour ce qui est de l'application des peines, les mineursbénéficient de la moitié de celles-ci. « Si c'est un dé-linquant primaire, la loi nous permet de lui faire bé-néficier des circonstances atténuantes ou un sursis»,confie une juge des mineurs rencontrée au palais dejustice de Libreville. « Et, selon certaines dispositions
de l'article 43 de la loi n°39/2010 du 25 novembre 2015
portant régime judiciaire de protection des mineurs,
pour un mineur de 13 à 18 ans, la peine est de 10 à 20
ans s'il encourt une peine d'emprisonnement à vie»,conclut-elle. Ces dispositions juridiques font actuellement débatquant à leur caractère répressif, au regard de la re-crudescence des homicides et agressions commis pardes mineurs.

Et aussi...
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Qu'en est-il des procédures ?

... au lieu de les envoyer en prison, 
qui a montré ses limites".
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Me Bertrand Homa Moussavou, pénaliste 
et président de la Commission nationale des droits
de l’Homme : " il faut une politique de la protection

de la jeunesse...

Ph
o
to
 :
 F
. M

. M
O
M
BO

...créer des centres de détention pour la réinsertion,
dotés des structures de formation qui serviront de

prison-école pour accueillir les enfants...
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Lucien Loïc Thérence Ekouma m'Ewone et Stéphanie Mengale Kone, conseillers
d'orientation psychologues proposent que la gestion de la vie scolaire soit

confiée à leur corporation.
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jeunes et véhiculent la vio-
lence. Tout est prédisposé
pour y arriver. Il y a un vé-
ritable problème d'éduca-
tion et un laisser-aller à
tous les niveaux. Il n'y a
plus de perspectives pour
les jeunes, l'école est deve-
nue un loisir pour eux. Elle
n'est plus un canevas qui
nous amène à la réussite, à
cause du manque de moti-
vation», analyse le psy-chologue.
PROPOSITIONS* Lemanque de loisirs n'estpas en reste. Avec l'ab-sence d'aires de jeu, desalles de cinéma, de bi-bliothèque, etc, des plate-formes qui permettent àla jeunesse de s'exprimer,celle-ci se laisse distrairepar d'autres moyens. L'Etat est par conséquentfortement mis à l'index. Ila sa part de responsabilitéet doit jouer son rôle: « Il
faut une politique de la
protection de la jeunesse.
Créer une loi qui mettra en
place des conditions de ré-
gulation, afin de pouvoir

stabiliser et contrôler
notre culture. Bâtir des
structures saines, des sites
culturels. Les envoyer en
prison ne serait pas la so-
lution. Trouver ce qui peut
la remplacer, notamment
un centre de détention qui
servirait de prison-école.
Ce centre aura pour objec-
tif de le réinsérer plus tard,
en le mettant dans les
conditions qui lui éviteront
la récidive», propose MeHoma.
« Où est passée l'éducation
populaire? Le ministère de
tutelle doit réagir. Initier
des caravanes de sensibili-
sation, réactualiser les
concours inter-établisse-
ments et bien d'autres. Il
faut, en plus, une police
scolaire pour mieux régu-
ler les comportements des
enfants, en dehors des
conseillers d'orientations
psychologues que nous
sommes», propose, à sontour, M. Ekoumam'Ewone.La sonnette d'alarme, detoutes les façons, est tirée.


